GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 25770C 

Inscrit le 2 juin 2009 


Audience publique du 26 novembre 2009 


Appel forme par I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 4 mai 2009 (n° 24363 du role) 

dans un litige I’opposant a M (F) 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 25770C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 2 juin 2009 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere le 
12 mai 2009 par le ministre des Finances, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif le 4 mai 2009, par lequel ledit tribunal a declare fonde le recours introduit le 7 

mai 2008 par Monsieur , avocat a la Cour, demeurant a F-..., elisant domicile en son 

cabinet sis a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 6 fevrier 2008 (n° C 14131 du role) ayant 
rejete comme non fondee sa reclamation contre les bulletins de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques (taxations d'office) pour les annees 2002, 2003, 2004 et 2005, 
emis en date du 22 fevrier 2007 par le bureau d'imposition Luxembourg ..., pour 
avoir, par reformation de la decision directoriale deferee, constate l’inexistence des bulletins 
de l'impot sur le revenu des personnes physiques pour les annees 2002, 2003, 2004 et 
2005, emis en date du 22 fevrier 2007 par le bureau d'imposition Luxembourg ..., et 
declare irrecevable la reclamation introduite le 29 mai 2007 par Monsieur ... a leur encontre ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 3 juillet 2009 
par Martre Carine LECORVAISIER, avocat a la Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 1 1 septembre 
2009 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 15 octobre 
2009 par Martre Carine LECORVAISIER pour compte de Monsieur ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Carine LECORVAISIER et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 27 octobre 2009. 


A defaut de declarations d’impot deposees par Monsieur , le bureau d’imposition 

Luxembourg ... de la section personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », emit a son egard, 
en date du 22 fevrier 2007, les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2002, 2003, 
2004 et 2005, lesquels, sur base de taxations d’office des revenus, retinrent une cote d’impot 
de 11.673 € pour l’annee 2002, 15.568 € pour l’annee 2003, 19.463 € pour l’annee 2004 et 
23.358 € pour l’annee 2005. 

Par lettre du 29 mai 2007, Monsieur ... introduisit une reclamation, qualifiee de 
« recours gracieux », aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres denomme « le directeur », contre les quatre bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2002, 2003, 2004 et 2005, ensemble le bulletin de fixation des avances trimestrielles. 
II introduisit encore un recours hierarchique formel contre la fixation de supplements pour 
depot tardif de declarations d’impot. II soumit avec sa reclamation ses declarations de l’impot 
sur le revenu pour les annees 2002 a 2005. 

Par decision du 6 fevrier 2008 (n° C 14131 du role), le directeur decida de disjoindre 
la reclamation contre le bulletin de fixation d’ avances et le recours hierarchique formel 
contre la fixation de supplements pour les vider separement. II rejeta la reclamation de 
Monsieur ... comme non fondee aux motifs suivants : 

« Considerant que le re clamant fait grief au bureau d'imposition de l 1 'avoir impose 
par voie de taxation ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
du requerant, la loi d'impdt etant d'ordre public (decision C 7640 du 9.9.1991) ; qu’a cet 
egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien-fonde ( decision 
C 7444 du 21.5.1993) ; qu'en I’espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas 
a critique ; 

Considerant que le reclamant n'ayant reserve aucune suite aux mandements, a une 
sommation-astreinte et une decision liquidant I'astreinte, I’invitant a chaque fois a remettre 
la declaration pour l ’impot sur le revenu de l ’ annee en cause, le bureau d'imposition a du 
recourir a la taxation conformement au § 217 AO ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'ci eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur 
propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure ( CE . Arrets du 
11.4.1962, n° 5742; du 13.12.1968, n° 5611 et n° 5446; du 8.12.1970, n° 6042; du 
20.2.1975, n° 5937, jugement tribunal administrate du 19.06.2000, no 11295 du role) ; 

Considerant d'ailleurs que V obstination de retenir des declarations jusqu'a ce que le 
bureau d'imposition soit force de proceder par voie de taxation, tient du pari a ce que le 
bureau d'imposition, par ignorance de certains faits, etablisse un revenu imposable inferieur 
a celui realise ; que cependant le droit aux voies de recours ne saurait etre converti en 
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instance reparatrice des taxations ressenties comme defavorables, alors me me que la 
production de declarations dans un delai de reclamation de moins de trois mois prouve que 
leur remise n'avait aucune raison de trainer pendant des annees ; 

PAR CES MOTIFS 
regoit les reclamations en la forme, 
les rejette comme nonfondees. (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 mai 2008, inscrite sous le 
numero 24363 du role, Monsieur ... introduisit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation de la decision directoriale precitee du 6 fevrier 2008 et, en 
ordre subsidiaire, un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 2002 a 2005. 

A travers un jugement du 4 mai 2009, le tribunal administratif rcyut en la forme le 
recours tendant a la reformation de la decision directoriale du 6 fevrier 2008 et en deduisit 
qu’il n’y avait pas lieu d’analyser le recours en annulation formule a titre subsidiaire contre 
cette decision et le recours introduit en ordre subsidiaire contre les quatre bulletins de l’impot 
sur le revenu. 

Ensuite, le tribunal rejeta un premier moyen de Monsieur ..., tire d’une notification 
erronee et irreguliere des bulletins en cause en ce qu’ils lui avaient ete envoyes a l'adresse ou 
il exerce son activite professionnelle, au lieu de l'adresse, a l’etranger, de son domicile civil, 
dont il entendait deduire que lesdits bulletins ne pourraient pas avoir d’effet a son egard et 
devraient encourir l’annulation. Le tribunal rejeta ce moyen en constatant d’abord que 
Monsieur ... avait acquis directement connaissance de l’existence des bulletins, ceux-ci lui 
ayant en effet ete notifies personnellement, et que la question se posant en l’espece etait 
seulement de determiner, entre deux adresses du demandeur, a savoir son adresse privee et 
son adresse professionnelle, laquelle des deux adresses devait servir d’ adresse de notification. 
Ensuite, le tribunal retint qu’une irregularite, voire un defaut de notification valable d’un 
bulletin d’imposition ne conditionne pas pour autant son existence juridique, mais 
uniquement son efficacite a travers la force executoire qu’elle lui confere, un bulletin 
d’imposition n’etant pas un acte receptif n’ayant d’existence juridique qu’a la condition 
d’etre notifie a son destinataire, mais un acte ayant une existence juridique propre, sa 
notification ne conditionnant que ses effets au stade de l’execution, c’est-a-dire au niveau des 
obligations de paiement a charge du contribuable. Il en tira la conclusion que l’eventuelle 
notification irreguliere ne saurait avoir pour consequence la nullite des bulletins. 

Par contre, par rapport au deuxieme moyen de Monsieur ... relatif a une violation 
d'une formalite substantielle consistant dans l'omission de l'indication des nom et prenom de 
l'auteur de cette decision, laquelle aurait pour consequence que ni le tribunal ni lui-meme ne 
seraient en mesure de connaitre son identite et de verifier s'il avait ou non pouvoir de ce faire, 
le tribunal admit d’abord que la loi fiscale ne contient aucune prescription exigeant a peine de 
nullite que le bulletin doive etre signe. Cependant, il estima que l’absence de prescription 
specifique au droit fiscal ne disculperait pas le bulletin, qui constitue une decision 
administrative, de respecter le fonnalisme de droit comrnun auquel est soumis l’ediction des 
actes administratifs en general et que ce formalisme impliquerait notamment, d’une part, 
qu’un acte administratif ecrit doit etre signe par son auteur puisque cette expression du 
consentement de l’auteur permettrait de distinguer l’acte veritable du simple projet d’acte et 
que ce ne serait qu’avec l’apposition de la signature qu’un texte redige devient un acte 
juridique, et, d’autre part, que la signature serait aussi un critere de determination de la 
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competence. Apres avoir encore enonce que l’obligation de la signature, par l’auteur d’un 
acte decisionnel, constituerait partant une formalite substantielle et qu’une decision 
administrative non signee n’existerait pas et ne pourrait produire d’effet juridique, meme si 
elle a ete notifiee, le tribunal constata que les bulletins litigieux ne comportent ni une 
signature, ni meme une quelconque identification de leur auteur, de sorte a ne contenir ni la 
preuve de leur validite en tant qu’acte juridique, ni la preuve de la competence de leur auteur, 
et que ni les pieces versees en cause, ni les explications du delegue du gouvemement ne 
permettraient non plus d’identifier l’auteur de ces decisions. 

Sur base de ces developpements, le tribunal constata, par reformation de la decision 
directoriale entreprise ayant conclu a la regularity en la forme des bulletins litigieux, leur 
inexistence en tant qu’actes decisionnels reguliers et declara a fortiori la reclamation 
introduite a leur encontre comme etant irrecevable pour etre dirigee contre des actes 
juridiques inexistants. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 2 juin 2009, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a declare relever appel de ce jugement du 4 mai 2009. 

L’intime conteste l’existence d’un interet a agir dans le chef de l’Etat au motif, en 
substance, que la position du directeur consistant dans un refus de proceder a un reexamen du 
fond d’une taxation d’office intervenue en raison d’un defaut de declaration fiscale par le 
contribuable, aurait ete declaree illegale par une « jurisprudence fermement etablie » du 
tribunal administratif confirmee par la Cour administrative, que le delegue du gouvemement 
aurait declare lors des plaidoiries en premiere instance que 1’ administration des Contributions 
directes refuserait de rapporter des decisions directoriales ayant retenu cette solution mais les 
soumettrait « a la censure du Tribunal Administratif pour des motifs tenant d la 
prescription », mais que la prescription serait etrangere au litige et ne saurait ainsi fonder un 
interet a agir valable pour l’Etat au vu de l’illegalite de la decision directoriale litigieuse. II 
ajoute que sous peine de consommer un abus de droit, l’Etat ne pourrait pas etre admis a 
soumettre inlassablement a la censure des juridictions administratives une question juridique 
deja maintes fois tranchee et il invoque son droit de reclamer un traitement de sa situation 
fiscale qui soit identique a celui des contribuables vises dans la jurisprudence previsee. 

Force est cependant a la Cour de constater que le jugement entrepris du 4 mai 2009 
n’a pas annule la decision directoriale sur base de la jurisprudence visee par l’intime, mais 
qu’il a conclu au non-respect d’une forme substantielle par les bulletins d’impot en cause 
pour constater leur inexistence en tant qu’actes decisionnels. Eu egard a la motivation a la 
base de cette solution et a la conclusion en tiree, l’Etat peut invoquer de maniere evidente - et 
independamment de la question de savoir s’il aurait egalement interet a interjeter appel contre 
un jugement ayant reaffinne la solution jurisprudentielle visee par l’intime - un interet a agir 
afin de relever appel contre ce jugement et de demander au juge d’ appel de confirmer la 
validite formelle des bulletins d’impot en cause independamment de la question du bien- 
fonde de la decision directoriale du 6 fevrier 2008. II s’y ajoute que meme dans l’hypothese 
d’un jugement portant application de la solution jurisprudentielle ci-avant visee, l’Etat 
pourrait toujours faire valoir un interet a agir pour relever appel d’un tel jugement, etant 
donne que cette jurisprudence ne consacre pas une obligation de piano dans le chef du 
directeur pour proceder a un reexamen d’une taxation d’office, mais au cas ou le contribuable 
a soumis au directeur certains elements de preuve suivant lesquels ses revenus reels s'ecartent 
de maniere significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin d'impot et qu’en 
consequence, l’Etat peut toujours contester que cette condition se trouve verifiee dans 
l’espece en cause. II s’ensuit que ce mo yen d’irrecevabilite est a rejeter. 
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En second lieu, l’intime releve que l’Etat aurait certes motive dans la requete d’appel 
sa demande a voir declarer les bulletins d’impot litigieux reguliers en la forme, mais qu’il 
aurait omis d’en faire de meme pour ses demandes de confirmation desdits bulletins et de la 
decision directoriale du 6 fevrier 2008, de sorte que pour ces deux demandes il ne se serait 
pas confonne a l’exigence d’un expose sommaire des moyens posee par l’article 41 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives et que ces deux demandes devraient en consequence etre declarees 
irrecevables. 

Ce moyen de l’intime meconnait cependant la portee reelle des demandes formulees 
dans le dispositif de la requete d’appel. En effet, en demandant a la Cour de dire que les 
bulletins litigieux « sont reguliers en la forme et partant les confirmer », de declarer 
recevable la reclamation de l’intime et de confirmer la decision directoriale du 6 fevrier 2008, 
l’Etat demande en realite que la Cour infirme la solution de l’inexistence des bulletins 
d’impot litigieux retenue par le tribunal et en tire les consequences consistant a confirmer la 
validite formelle desdits bulletins, a declarer la reclamation de l’intime contre ces memes 
bulletins recevable et a confirmer la decision directoriale du 6 fevrier 2008 en ce qu’elle a 
regu cette reclamation en la forme. Or, la demande ainsi circonscrite ne porte pas sur les 
questions relatives au bien-fonde de la taxation d’office des revenus par les bulletins d’impot 
litigieux et de la decision confirmative directoriale, volets qui ont ete developpes par les 
parties en premiere instance et dont la Cour se trouve en toute occurrence saisie sur base de 
1’ effet devolutif de l’appel, de maniere que l’appel etatique ne comporte pas de demande 
separee a l’appui de laquelle aucune motivation n’aurait ete fonnulee dans la requete d’appel. 
II s’ensuit que le moyen afferent de l’intime est a ecarter. 

Aucun moyen d’irrecevabilite de l’appel oppose par l’intime n’etant justifie et l’appel 
ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est recevable. 

Quant a I’appel principal 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche aux premiers juges d’avoir meconnu que la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung » (AO), ne comporterait aucune 
exigence que les avis, informations ou bulletins adresses en matiere fiscale aux contribuables 
devraient, pour etre valables, porter la signature d’un fonctionnaire determine de 
1’ administration des Contributions directes et que la doctrine et la jurisprudence seraient 
unanimes pour considerer que la signature d’un bulletin ne serait pas requise du moment ou il 
resulterait a suffisance de droit de cet acte qu’il emane du bureau d’imposition competent. Il 
renvoie dans ce cadre plus particulierement a un arret du Conseil d’Etat du 3 juillet 1963 
(Pas. XIX, p. 126) et a un commentaire allemand de l’AO. 

L’intime retorque que le § 211 AO ne serait pas applicable en l’espece au motif que 
l’acte en cause ne serait pas simplement un bulletin d’impot, mais une decision de taxation 
d’office de ses revenus et que « ce type de decision administrative doit etre pris par une 
personne dont la competence et dont les conditions d’exercice effectives de cette competence 
doivent pouvoir etre verifies ». Or, le dossier administrate ne renseignerait ni sur l’auteur des 
taxations d’office et sur sa competence, ni sur la fagon dont cette competence a ete 
effectivement exercee. L’intime ajoute que les commentaires doctrinaux cites par le delegue 
du gouvernement ne seraient pas pertinents et que rien ne permettrait d’accorder a ces 
commentaires plus de valeur qu’aux positions doctrinales et aux references jurisprudentielles 
citees dans le jugement entrepris du 4 mai 2009. L’intime releve finalement que le 
commentaire cite par le delegue du gouvernement admettrait lui-meme l’exigence d’une 
signature ou d’une designation de l’auteur de la decision et n’en excepterait que les actes 
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etablis a l’aide de dispositifs automatises, categorie dont un bulletin de taxation d’ office ne 
saurait relever en tant que «acte strictement personnel et unique qui differe d’une annee 
fiscale a V autre et d’un contribuable a l’ autre ». 

Tout en partageant le constat du tribunal que la loi fiscale ne contient aucune 
prescription exigeant a peine de nullite qu’un bulletin doive etre signe, la Cour ne saurait 
cependant souscrire a Taffirmation de celui-ci que Tabsence de prescription specifique du 
droit fiscal ne dispense pas le bulletin, decision administrative, de respecter le formalisme de 
droit commun auquel est soumis l’ediction des actes administratifs en general. 

En effet, ce faisant, le tribunal meconnait que l’AO instaure un regime de procedures 
en matiere d’impots directs qui est considere comine « reglementation exhaustive et 
respectueuse des droits du contribuable » (cf. projet de loi reglant la procedure 
administrative non contentieuse, doc. pari. 2209, p. 5), qualification qui a motive le 
legislateur a exclure la « matiere des contributions directes », a laquelle s’ applique l’AO, du 
champ d’application de la loi du l er decembre 1978 reglant la procedure administrative non 
contentieuse et partant de celui du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure 
a suivre par les administrations relevant de l'Etat et des communes pris en execution de celle- 
ci (Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25366C, disponible sur www.jurad.etat.lu) . Cette 
reconnaissance expresse, par le legislateur, de T applicability exclusive de l’AO en matiere 
d’impots directs - materialisee par l’exclusion de la matiere par elle regie du champ 
d’application de regies censees constituer le droit commun en matiere administrative - 
empeche en outre necessairement le recours a des regies du droit administratif general 
relativement a toutes les questions qui sont regies par des dispositions specifiques de l’AO. 

Or, en ce qui concerne la forme et le contenu obligato ire d’un bulletin, force est de 
constater que l’AO comporte des dispositions specifiques dans ses §§ 210 a 220, de maniere 
que le recours a des regies du formalisme de droit commun des actes administratifs sur ces 
questions meconnaitrait l’applicabilite exclusive de ces dispositions de l’AO. 

S’agissant en l’espece de deux bulletins fixant des cotes d’impot sur le revenu par 
voie d’assiette, leurs forme et contenu se trouvent plus particulierement regis par le § 210b 
AO imposant la forme ecrite pour un tel bulletin et par le § 21 1 AO. 

Dans ce cadre, c’est a tort que T intime conclut a la non-applicabilite du § 211 AO en 
arguant qu’une decision de taxation d’office ne saurait etre assimilee a un simple bulletin 
d’impot, etant donne que cette argumentation meconnait le principe qu’une taxation d’office 
constitue non pas une decision distincte mais seulement une voie de dernier recours prevue 
par la loi pour determiner les bases d’imposition dans le but d’aboutir a la fixation de la cote 
d’impot, lesdites bases et cote devant alors etre reprises dans le bulletin d’impot qui 
represente la seule decision d’imposition en cause. 

Le § 21 1 AO dispose comme suit : 

« (!) Steuerbescheide, die nach den Steuergesetzen schriftlich zu erteilen sind, miissen 
die Hohe der Steuer enthalten. 

(2) Sie miissen ferner enthalten: 

1. eine Belehrung, welches Rechtsmittel zuldssig ist und binnen welcher Frist und bei 
welcher Behorde es einzulegen ist, 

2. die Besteuerungsgrundlagen, soweit sie dem Steuerpflichtigen nicht schon 
mitgeteilt sind, 
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3. eine Anweisung, wo, warm und wie die Steuer zu entrichten ist, 

4. die Punkte, in denen von der Steuererkldrung abgewichen worden ist. 

(3) Die Steuerbescheide sind verschlossen zuzustellen. Der Grofiherzog harm statt der 
Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe zulassen ». 

Dans la mesure ou un bulletin d’impot a notifier au contribuable constitue un 
exemplaire de la decision d’imposition contenue dans le dossier fiscal, les §§ 210b et 211 AO 
doivent etre interprets en ce sens que lors de la liquidation de l’impot sur le revenu, la 
decision d’imposition doit prendre la forme ecrite a la fois pour la decision d’imposition 
contenue au dossier fiscal et pour 1’ exemplaire a notifier au contribuable et que ce dernier 
doit en outre etre assorti des mentions definies au § 211 AO. 

Or, le § 211 AO n’impose pas fonnellement la signature du bulletin d’impot par un 
responsable de 1’ administration et doit des lors etre interprets en ce sens qu’il ne requiert pas 
cette formalite et que la mention du bureau d'imposition ayant procede a la fixation de la cote 
d’impot confonnement au § 210 (1) AO est suffisante pour permettre au contribuable de 
verifier la competence de l’autorite ayant pris la decision d’imposition (cf. Hubschmann, 
Hepp, Spitaler, Kommentar zur RAO , ad § 211, Anm. 5 ; Tipke-Kruse, 

Reichsabgabenordnung, Taschenkommentar, ad § 211, Anm. 7). 

Cette interpretation des §§ 210b et § 211 AO admise de maniere constante en 
Allemagne a egalement ete reprise par la jurisprudence et la doctrine luxembourgeoises (cf. 
CE 3 juillet 1963, Bertogne, n° 5794 ; CE 24 mai 1995, Weirig, n° 9253 et A. Steichen, 
Manuel de droit fiscal, edit. 2006, tome 1, n° 661) et la Cour n’entend pas s’en departir en 
s’emparant de regies de fonnalisme d’actes administrates non applicables en la matiere. 

A titre supplemental, il y a lieu d’aj outer qu’en droit administrate general, il 
n’existe aucune condition de forme a remplir par un acte, afin de determiner s'il constitue une 
decision, de maniere qu’une decision administrative peut etre purement orale, pourvu que son 
existence puisse etre etablie (trib. adm. 27 novembre 1997, n° 10123 du role, Pas. adm. 2008, 
V° Actes administrates, n° 85). En outre, s’il est vrai qu’un acte administrate ecrit doit etre 
signe par son auteur et que cette obligation constitue une formalite substantielle, cette 
obligation ne conceme toutefois pas une copie notifiee a la personne concernee, de maniere 
que nonobstant la circonstance que la copie qui est notifiee a l’administre ne porte pas la 
signature manuscrite de son auteur, la decision litigieuse existe materiellement (trib. adm. 19 
mars 2007, n° 21762 du role, Pas. adm. 2008, V° Actes administratifs, n° 84) et qu’elle doit 
etre presumee valable sauf s’il y a lieu d’admettre, d’apres les elements en cause, qu’il n’y a 
pas eu prise d’une decision. 

Il s’ensuit que c’est a tort que le tribunal a critique le defaut, dans les bulletins 
litigieux, d’une signature, voire d’une quelconque identification de leur auteur pour en tirer la 
conclusion de l’inexistence juridique de ces memes bulletins. 

Par voie de consequence, l’appel etatique est fonde et le jugement entrepris du 4 mai 
2009 encourt la reformation en ce sens que les bulletins litigieux du 22 fevrier 2007 ne sont 
pas a declarer inexistants et que la reclamation de l’intime du 29 mai 2007 contre ces memes 
bulletins n’encourt pas l’irrecevabilite sur cette base. 
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Quant a I’appel incident 


Pour autant que l’appel etatique soit reconnu coniine etant justifie, l’intime declare 
interjeter appel incident contre le jugement entrepris du 4 mai 2009 en ce qu’il n’a pas fait 
droit a son moyen de nullite, sinon d’inefficacite des bulletins litigieux du 22 fevrier 2007 
pour defaut de notification valable. 

Etant donne cependant ou 1’ intime a obtenu gain de cause en premiere instance en ce 
qu’il a ete constate l’inexistence des bulletins d’impot litigieux pour les annees 2002 a 2005 
emis a son egard et ou un appel incident doit etre dirige contre un element du dispositif du 
jugement et non pas exclusivement contre certains motifs a sa base, l’appel incident doit etre 
declare irrecevable pour ne pas etre dirige contre un element du dispositif causant grief a 
l’intime. Cependant, dans la mesure ou 1’ argumentation a la base de cet appel incident 
reprend un moyen deja deploye par l’intime a l’appui de son recours en premiere instance, la 
Cour procede a l’examen de son bien-fonde en tant que moyen reitere en instance d’appel. 

L’intime se refere aux §§ 88 et 89 AO, ainsi qu’au reglement grand-ducal du 24 
octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’impots directs et a une 
certaine jurisprudence des juridictions administratives pour en deduire qu’une notification par 
courrier simple au Luxembourg ne serait pas admissible sur base dudit reglement grand-ducal 
a defaut de domicile du contribuable au Luxembourg, qu’au voeu du § 89 AO, une 
notification directe de bulletins a son domicile etranger ne serait possible qu’apres une 
invitation prealable a son egard de proceder a une election de domicile au Luxembourg a 
laquelle l’intime n’aurait pas donne suite et finalement qu’une notification de bulletins vers 
l’etranger devrait prendre la forme d’une lettre recommandee ou, si l’Etat destinataire 
n’admet pas la transmission d’actes des autorites fiscales etrangeres par voie postale, d’une 
notification par la voie diplomatique. Au vu, en l’espece, de la notification des bulletins 
litigieux du 22 fevrier 2007 a son adresse professionnelle par courrier simple, cette 
notification ne serait pas confonne a la loi et lesdits bulletins n’auraient pas pu prendre effet a 
son egard. L’intime s’empare cependant du § 246 (3) AO pour soutenir qu’en presence d’un 
bulletin definitivement arrete dont il a acquis connaissance d’une maniere ou d’une autre, son 
recours devrait etre declare recevable meme en l’absence d’une notification valable. 

II est constant en cause que l’intime a ete qualifie de contribuable non resident et qu’il 
s’est vu communiquer par le bureau d’imposition des formulaires de declarations pour l’impot 
sur le revenu des annees 2002 a 2005 pour contribuables non residents qui comportent sur 
leur premiere page une invitation a elire domicile au Luxembourg en vue de la notification 
des bulletins d’impot, ces invitations etant assorties d’ explications sur base du § 89 AO. 

Des lors, l’intime etait tenu, conformement au § 167 (2) AO et a 1’ article 3 du 
reglement grand-ducal modifie du 13 mars 1970 portant execution de l’article 116 de la loi 
concernant l’impot sur le revenu, de remplir et de soumettre ces declarations au bureau 
d'imposition, tout comme il etait tenu, conformement au § 89 AO, a indiquer, sur le meme 
formulaire, son election de domicile au Luxembourg en execution de 1’ invitation lui 
valablement faite dans lesdits formulaires sur base dudit § 89 AO. 

Or, force est de constater qu’en ne respectant pas l’obligation pour lui de soumettre 
ses declarations d’impot au bureau d’imposition, l’intime n’a pas non plus, a defaut de toute 
preuve par lui rapportee d’une election de domicile accomplie par une information separee au 
bureau d'imposition, donne de suites a l’invitation d’elire domicile au Luxembourg, de sorte 
que le bureau d'imposition pouvait valablement proceder, conformement au § 89 AO, a la 
notification des bulletins litigieux a la seule adresse lui connue, selon les affirmations non 
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autrement contestees du delegue du gouvernement, a savoir a l’adresse de son cabinet 
d’avocat etabli a Luxembourg. 

II s’ensuit que le moyen de l’intime tendant au constat d’un defaut de notification 
valable des bulletins litigieux est a rejeter comme non fonde. 

Quant au fond du recours 

Pour autant que son moyen tendant au constat de l’absence d’une notification valable 
des bulletins litigieux soit rejete, l’intime demande le renvoi de l’affaire devant le tribunal 
administratif. Subsidiairement, au cas ou la Cour deciderait de se saisir du fond de son 
recours, il declare reiterer ses moyens et conclusions formules en premiere instance. II 
renvoie a la jurisprudence recente, mais constante des juridictions administratives, pour 
affirmer que le directeur serait tenu de proceder a un reexamen integral de 1’ imposition meme 
suite a une taxation d’ office et en deduit qu’en refusant un examen du fond de sa reclamation 
au motif tire du defaut par lui d’avoir soumis des declarations d’impot, la decision 
directoriale du 6 fevrier 2008 serait illegale et devrait encourir l’annulation. 

La Cour a deja decide, notamment dans plusieurs arrets vises par 1’ intime (Cour adm. 
19 fevrier 2009, n os 24907C, 25027C et 25028C du role), qu’en vertu du § 228 AO, les 
bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une reclamation aupres du directeur, le § 244 AO 
prevoyant que l'instance de recours, c'est-a-dire en l'espece le directeur, dispose en la matiere 
des memes pouvoirs que les bureaux d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le § 
204, alinea l er AO enongant que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen Falle (...) 
erforschen und von Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) ermitteln, 
die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...) ». 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation conformement au § 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen de la situation 
patrimoniale effective du contribuable dans la mesure ou celui-ci lui rend l'exercice possible. 
La taxation n'est en effet pas une sanction a l'egard du contribuable negligent, mais un 
precede de determination des bases d'imposition susceptible d'etre applique meme a l'egard 
de contribuables soigneux et diligents. 

C'est done a tort que le directeur a entendu opposer une fin de non-recevoir au 
contribuable qui s'est fait taxer par le bureau d'imposition et qui exerce devant lui une 
reclamation en lui demandant de reexaminer son imposition. 

S'il est bien vrai, comme l'affirme le directeur dans la decision entreprise, que les 
contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les consequences eventuellement 
desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur propre comportement fautif 
qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure, ceci signifie seulement que des lors qu'il 
ressort des circonstances de l'affaire que les resultats des taxations sont vraisemblables, les 
critiques dirigees contre ces mesures ne sont pas fondees (v. C.E. 11 avril 1962, n° 5742 du 
role), et non que le contribuable qui s'estime surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de 
reclamation contre un bulletin auquel il reproche un resultat contraire aux vraisemblances ou 
dont il prouve le caractere errone. Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation 
reelle - tatsachliche Verhaltnisse - le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de 
l'imposition en defaveur du contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau 
d'imposition pour la determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. Pour la 
determination des bases d'imposition, le directeur dispose encore des memes droits et 
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obligations que le bureau d'imposition en ce qui concerne l'appreciation des preuves et les 
moyens d'investigation pour s'assurer d'une determination juste des revenus du contribuable. 

D’un autre cote, il est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte 
des bases d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une 
imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas 
cependant ou le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait 
a son obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant 
ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu'elle opere en sa faveur ou en 
sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot 
etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond pas 
exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa 
reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus reels s'ecartent de maniere 
significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient d'aucune 
presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le § 208, alinea l er AO, qui 
instaure la presomption de veracite au fond en faveur d'une comptabilite reconnue reguliere 
en la forme, s'insere dans les dispositions relatives a la procedure d'etablissement de l'impot, 
cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au benefice d'une comptabilite remise a l'appui 
d'une declaration d'impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur d'une 
comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu'un simple 
moyen de preuve ne beneficiant d'aucune presomption de veracite (trib. adm. 12 fevrier 2003, 
Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 380). 

En l'espece, l’intime a omis de deposer des declarations d'impot pour les annees 2002 
a 2005 et a ete impose moyennant taxation du chef de ces annees. 

Par la suite, il a remis au directeur des declarations d'impot accompagnees, tant dans 
sa reclamation devant le directeur que dans la procedure contentieuse, des annexes pour 
l’etablissement des revenus d’avocats et de releves des depenses professionnelles. 

Cependant, ces elements sont, en l’etat actuel du dossier, insuffisants pour etablir la 
realite et surtout le caractere exhaustif des recettes professionnelles de V intime, tout comme 
parallelement le lien economique et le paiement effectif des depenses professionnelles, de 
maniere qu’il y a lieu d'admettre que l’intime n'a pas produit, en l'etat, les elements de preuve 
suffisants pour etablir le caractere errone des bulletins d'impot entrepris devant le directeur 
par la voie de la reclamation. D'autre part, le directeur, en omettant de proceder a l'examen 
des pieces produites devant lui, n'a pas respecte ses obligations d'investigation pesant sur lui 
dans le cadre d'une procedure de reclamation. 

Eu egard a cette conclusion, la Cour a toujours confirme le tribunal en ce qu’il a 
annule la decision directoriale lui deferee et renvoye 1’ affaire devant le directeur en vue d’un 
examen au fond de la reclamation. 

Etant donne que l’effet devolutif de l’appel introduit par l’Etat a saisi la Cour de 
l’integralite du litige l’opposant a l’intime et que le fait par la Cour de statuer elle-meme sur 
le fond du litige en aboutissant a la solution ci-avant developpee ne porte aucun prejudice aux 
droits et interets de l’intime alors que le directeur sera amene a prendre une nouvelle decision 
susceptible d’un nouveau recours devant le tribunal administratif, la Cour estime qu’il est 
dans l’interet d’une bonne administration de la justice de ne pas renvoyer 1’ affaire devant le 
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tribunal pour vider le recours introduit par l’intime, mais de retenir directement la solution ci- 
avant definie. 

Meme si l’Etat a obtenu gain de cause en appel en ce qu’il a conteste les motifs et la 
decision du tribunal retenue dans son jugement entrepris du 4 mai 2009, il y a quand meme 
lieu d’imposer les frais des deux instances a l’Etat au vu de la solution au fond reconnaissant 
le caractere justifie du recours introduit par l’intime. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
reyoit 1’ appel principal en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, reforme le jugement entrepris du 4 mai 2009 en ce sens qu’il n’y a pas lieu de 
reformer la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 6 fevrier 
2008 (n° C 14131 du role) dans le sens de constater 1’ inexistence des bulletins de l'impot sur 
le revenu des personnes physiques pour les annees 2002, 2003, 2004 et 2005, emis en date du 
22 fevrier 2007 par le bureau d'imposition Luxembourg ..., et de declarer irrecevable la 
reclamation de Monsieur ... du 29 mai 2007 a leur encontre, 

declare 1’ appel incident irrecevable, 

pour le surplus, declare le recours en reformation introduit par Monsieur ... contre la 
decision directoriale previsee du 6 fevrier 2008 justifie, 

partant, dans le cadre du recours en reformation introduit, annule ladite decision du 6 
fevrier 2008 et renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en prosecution de cause, 

condamne l’Etat aux frais des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 26 novembre 2009 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Ravarani 
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Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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